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I- TEXTE 

NOUS, PEUPLE DU QUÉBEC, 

CONSIDÉRANT que le Québec est libre d'assumer son propre destin, de déterminer son statut politique et d'assurer son développement; 
CONSIDÉRANT que les Québécois et les Québécoises forment une nation, l’existence des Premières nations et de la Nation inuite qui forment des nations distinctes au sein du Québec, l’identité historique, linguistique et culturelle de la communauté anglophone du Québec et que l’apport précieux des minorités ethniques, religieuses et linguistiques au développement du Québec;

CONSIDÉRANT que le Québec est fondé sur des assises constitutionnelles qu'il a enrichies au cours des ans par l'adoption de plusieurs lois fondamentales et qu'il appartient à la nation québécoise d'exprimer son identité par l'adoption d'une Constitution québécoise ; 
II- COMMENTAIRES
Le projet de préambule se veut concis et ne contient pas de récit fondateur. L’affirmation « Nous, peuple du Québec »  vise à consacrer l’existence du peuple du Québec et à rappeler que la nouvelle Constitution québécoise émane du peuple. Le premier paragraphe vise à affirmer le droit du Québec à disposer de lui-même et à décrire les attributs de ce droit. Le deuxième paragraphe décrit les diverses composantes de l’État québécois. Le troisième paragraphe rappelle que plusieurs lois fondamentales auront précédé l’adoption de la nouvelle Constitution québécoise et que la nouvelle loi constitutionnelle est un facteur d’identité.

III- SOURCES

-  Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels, Recueil des ententes internationales du Québec [R.E.I.Q.] 1976 (3), art. 1 ;

- Pacte international relatif aux droits économiques civils et politiques, [R.E.I.Q.] 1976 (4), art. 1 ;

- Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q, c. C-12, art. 43 ;

- Loi instituant la Commission sur l’avenir politique et constitutionnel du Québec, L.Q. 1990, c. 34, préambule;

- Loi sur le processus de détermination de l’avenir politique et constitutionnel du Québec, L.Q , 1991, c. 34, préambule ;
- Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec, L.Q., 2000, c. 46; L.R.Q., C. E-20.2, préambule et art. 1 à 3.
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